
 
 
 
 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL FEDERAL  
DU 1° DECEMBRE 2017 

 
Présents : J-P. Traille ; S. Biéla ; D. Ganchou-Lumier ; C. Lataillade ; J-P. Laclau ; L. Carrère-
Gée ; D. Sainte-Cluque ; P. Dussarrat ; P. Joubert ; Maurice Arribe ; P. Chartier ; J. Laporte-
Fauret ; Michel Arribe ; J-P. Chetaud 
Jean-Karl Deschamps, secrétéiare général adjoint de la Ligue de l’Enseignement, invité. 
 
Excusés : M-H. Arribarrat ; C. Uriéta ; Corinne Crabé-Permal ; I. Valque- Reddé ; A-M 
Bérecq-Lanuque ; S. Bouhaben ; J-J. Téchené (pouvoir à J-P Chetaud). 
 
Le quorum statutaire étant atteint, le Conseil Fédéral peut délibérer. La séance est ouverte à 
19h. 
 
1) Approbation du compte rendu du Conseil Fédéral du 6 octobre. Unanimité. 
 
2) Le président J-P Chetaud souhaite la bienvenue à Jean-Karl Deschamps, secrétaire 
général adjoint de la Ligue. Il rappelle le contexte d’interrogations partagées par la Ligue 
64 : positionnement politique de la Ligue vis à vis du nouveau gouvernement, orientation 
stratégique de la Ligue dans la remise en cause de la réforme des rythmes scolaires. Il évoque 
également les difficultés de la construction de la région Ligue en Nouvelle Aquitaine. 
Il reprend les analyses très mitigées du conseil fédéral concernant la question des rythmes 
scolaires. L’échec de la réforme ne doit pas obérer l’avenir. Car les conditions objectives n’ont 
pas changé : calendrier annuel déséquilibré, journée d’enseignement trop longue et temps 
d’enseignement des professeurs des écoles bien plus long que dans les autres pays développés 
dotés d’un système scolaire plus performant. 
 
3) Intervention de Jean-Karl Deschamps. 
Le résultat de l’élection présidentielle puis celui des élections législatives nous contraignent à 
une nouvelle manière de voir les choses. Les relations entre la Ligue et le gouvernement 
prennent en compte le fait que c’est le ministère de l’Education Nationale qui chapeaute 
désormais la Vie Associative. La démarche de la Ligue est une démarche de loyauté : dire les 
choses avec franchises et respecter la légitimité des élections. Le décret qui permet le retour à 
la semaine de quatre jours est une mauvaise décision qui modifie une politique publique sans 
l’évaluer ni lui laisser le temps d’agir. 
Le gouvernement réduit d’un côté son aide aux collectivités locales et d’un autre côté leur 
offre la possibilité de réduire leurs dépenses en revenant à la semaine de 4 jours. 
La Ligue et les Francas ont élaboré un « Plaidoyer pour un débat apaisé sur les rythmes 
éducatifs ». La Ligue est totalement légitime à proposer son accompagnement et à intervenir 
directement dans les débats, dans la gestion d’activités. 
Le regroupement Vie Associative / Education Nationale montre que la Vie Associative est un 
parent pauvre du ministère. La Ligue a choisi de nourrir la réflexion du Ministère sur ce 
sujet : les associations représentent 70 % de l’emploi des entreprises de l’Economie Sociale et 
Solidaire. 



La Ligue travaille par ailleurs avec la Ministre des Sports sur une politique citoyenne du 
sport. 
J-K Deschamps rappelle que le Ministre de l’Education est aussi le ministre de notre CPO 
(Convention Par Objectifs) . Les dialogues de gestion seront menés avec les Recteurs au 
niveau des Unions Régionales de la Ligue. La loi NOTRE a renforcé le poids du Conseil 
Régional. L’Union Régionale est une nécessité, mais la Fédération Départementale reste le 
point d’ancrage de base de la Ligue de l’enseignement. 
La Ligue a décidé de reprendre son projet politique dans une démarche de prospective : que 
signifiera, que sera la Ligue dans 15 ans ? 
J-K Deschamps décrit la démarche de la Ligue : Journées d’Etude des Responsables Fédéraux 
fin Janvier, Rencontre Union Régionale / Ligue nationale en Avril et présentation du Projet 
Stratégique de la Ligue fin Juin lors de l’Assemblée Générale de Perpignan. 
4) Débat. 

• La conception de la laïcité portée par la Ligue fait débat. 
• La semaine de 4,5 jours ne se résume pas au financement des TAP. Problème du 

calendrier annuel. L’USEP tire un bilan très pessimiste de l’enseignement de l’EPS à 
l’école qui a régressé au profit de la pratique dans le cadre des TAP. Que fait-on du 
temps libre ? Les familles les plus défavorisées restent à l’extérieur des dynamiques 
associatives. 

• Si on n’est pas sûr du caractère positif des 4,5 jours, on est par contre sûr du caractère 
nocif des 4 jours. Le Ministère réfléchit à un rythme scolaire annuel mais cette 
réflexion est très lente et peu encouragée par les rouages ministériels. 

• Les mouvements complémentaires de l’Ecole se sont engouffrés dans les TAP. Le 
fondement de la réforme, c’est le temps scolaire. La Ligue doit avoir un avis sur le 
temps et accompagner les nécessaires mutations des pratiques d’enseignement. 

• Région : La Ligue ne mesure pas encore assez le poids des intercommunalités et des 
métropoles. La construction régionale de la Ligue permet de prendre conscience de 
très grandes différences dans les pratiques, les modes d’organisation des fédérations 
départementales. Comment, dans le cadre des intercommunalités, accompagner les 
associations locales de notre réseau ? 

 
5) Le Secrétaire Général, J-P Traille, présente les éléments du POCTEFA, projet 
transfrontalier incluant le site de l’Abérouat. 
Ce projet sera financé par l’Union Européenne à hauteur de 65 %, ce qui représente une aide 
FEDER de 418 503,15 € pour un budget de 643851 € 
Décomposition sommaire de l’aide : 
Préparation 6000 € 
Coordination 52571 € 
Communication 41080 € 
Valorisation 29640 € 
Aménagements divers 59711 € 
Formation 454849 € 
 
J-K Deschamps félicite la FD 64 pour cette réussite et pour la qualité du projet. Il attire 
l’attention du Conseil Fédéral sur deux points : nécessité d’une rigoureuse comptabilité 
analytique (la Ligue au niveau Confédéral dispose d’une cellule Europe destinée à aider les 
fédérations dans ces projets) et nécessité de pouvoir consentir des avances de trésorerie. Il se 
dit rassuré par le montage du dossier qui doit permettre, via les actions de formation et de 
séjours, de financer ces avances. 
 



6) Le président de l’ USEP, P. Joubert, annonce que l’USEP 64 a officiellement déposé 
son dossier de candidature pour accueillir à Pau le Congrès National de l’ USEP en 2019. 
Ce dossier est en concurrence avec celui présenté par la région Bretagne. Le budget global 
s’élèvera à 143000 €. 
L’USEP 64 a obtenu le soutien écrit de M. le Maire de Pau. Le Conseil Fédéral assure l’USEP 
64 de son soutien et souhaite que l’UFOLEP 64 soutienne également le projet. Le Comité 
Régional USEP est également mobilisé. 
L’USEP nationale prendra sa décision en février 2018. Une visite d’évaluation aura lieu dans 
les semaines qui viennent. 
 
La séance est levée à 21h 10. 
 
 
 
 
 
 
 
 


